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R  A  P  P  O  R  T 

FAIT 

PAR  A.  G.  C  A  M  U  S, 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DES  DÉPENSES, 

Sur  m  meffàgt  du  Direcloire  exécutifs  concernant 
les  pcnjîons  des  ex- religieux  de  la  Belgique. 

Séance  du  1 1  floréal ,  an  V* 


Le  Diredtoire  exécutif  vous  a  adreffé,  le  6  Vetitofe  der- 
nier, un  mtffage  tendant  à  ordonner  le  paiemenc  des  peu- 
fions  dues  aux  ci-devant  religieux  6c  religieufes  des  mo- 
naftères  fupprimés  par  Tempereur  Jofeph  ZI  dans  les^ 
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contrées  quî  forment  anjourd'hui  partie  de  la  Rc'ppblîque 
françaife.  Ce  qui  rend  cette  Joi  néceirai  e  eft  ie  fait  que  ces 
penfions  étoicnt  autrefois  acquittées  lur  Its  cailîes  du  do- 
maine  du  pays  ;  mais  que,  depuis  le  nouvel  otdre  établi 
dans  les  recettes  àc  deptnfes  de  ces  contrées,  il  n\A  plus 

{)offible  de  continuer  le  paiement  de  la  maniirc  &  fuivant 
es  formes  qui  étoicnt  précédtmmenc  en  uf??g  . 

Le  me^^age  du  Daedoire  rappelle  les  motifs  de  juftlce  quî 
demandent  le  paiement  de  ce^  penfions.  11  propofe  que,  pour  y 
pourvoir,  il  foie  ouvert  un  crédit  à  chacun  des  neuf  dépar- 
temens  réunis,  jufqu'â  la  concurrence  du  montant  des  pen- 
fions qui  font  dues  aux  ci-devant  rdigieux  &  religieufes 
qui  fe  trouvent  dans  rarrondiiïemenr  de  chacun  deux.  Il 
rend  compte  de  la  propofuion  qui  lui  avoit  été  faite  par 
fes  commiffaires ,  d'étendre  aux  ci-devant  reli-icux  &  reli- 
gieufes dont  il  s'agit,  la  concelïicn  des  bons  territoriaux 
dont  vous  avez  ordonné  la  délivrance  à  ceux  qui  fe  trou- 
vaient encore  dans  les  monaftères  au  moment  de  la  réunion; 
mais  en  même  temps  il  fait  connoître  les  motiis  qui  s'op- 
pofent  à  ce  qu*on  leur  étende  cette  mefure. 

Vous  avez  renvoyé  le  meifage  du  Directoire  à  la  com- 
lïiîflîon  des  dépenfes.  Elle  n'a  pas  héfité  à  reconnoîrre  la 
juftice  de  pourvoir  promptement  au  paiement  des  penfions 
dues  aux  religieux  &  religieufes  fupprimës  par  Jofeph  II 
dans  U  Belgique;  elle  a  fenti  la  force  des  raifons  qui  s'op- 
pofoient  à  ce  qu'on  leur  accordât  des  bons  territoriaux,  & 
dont  une  des  plus  frappantes  eft  que  le  total  des  bons 
cxcéderoit  la  valeur  des  domaines  que  ces  religieux  & 
religieufes  polïedèrent  autrefois.  La  feule  pronofiiion  du 
meflage  que  la  com'niflîon  n'ait  pas  pu  adopter  tft  celle  qui 
tendoit  à  ouvrir  aux  départemens  un  crédit  pour  le  paiement 
des  penfions  dont  il  s'agit. 

Nos  f  )rmes  conftitutionnelles  &  légiflaiives  ne  permettent 
pas  d'ouvrir  des  crédits  nu  nom  des  adminiftrations  dépar-. 
tementales.  Il  eft  jufte  que  les/penfious  dues  aux  ci  devant 
religieux  &c  religieufes  leur  foient  payées  dans  les  départe-^  - 
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I  mens  Se  far  les  lieux  où  ils  habitent;  maïs  les  paiement 
I  doivent  toujours  être  ordonnés  par  la  tiéforerie  ,  qui 
doit  enfuite  les  faire  folder  fur  les  lieux,  &  qui  les  fait 
folder  efFedivement.  Il  n'y  a  donc  ni  néceffité  ni  poffibilité 
de  faire  fur  ce  point  des  lois  particulières  aux  nouveaux 
I  déparremens  réunis  j  il  faut  ordonner  le  paiement  des  pen- 
I  fions,  &  ajouter  que  les  commiflaires  de  la  tréforerie  le 
i  feront  effeduer  dans  les  dépariemens ,  en  conformité  des 
1  lois  exiftantes. 

C  eft  d'après  ces  vues  que  la  commlflion  a  rédigé  le  projet 
de  réfolution  que  je  vous  propoferai.  Mais  ,  avant  de  vous 
le  préfenter^  permettez- moi  de  m  arrêter  un  inftant  fur  un 
point  de  comparaifon  que  la  queftion  qui  vous  eft  préfenrée 
amène  naturellement. 

Vous  devez  des  penfions  à  des  religieux  Se  à  des  rell- 
gieufes ,  parce  que  vous  avez  fupprlmé  leurs  monaftères.  A 
votre  entrée  dans  la  Belgique  ,  vous  avez  trouvé  des  penfions 
de  ce  même  genre  qui  étoient  dues  pour  une  pareille  caufe , 
la  fuppreffion  des  monaftères.  Ces  fuppreffions  étoient  anté- 
rieures à  celles  qui  ont  été  prononcées  en  France.  Les  opé- 
rations de  Jofeph  II ,  à  cet  égard ,  avoient  été  louées  par  une 
multitude  de  perfonnes  qui  ont  dans  la  fuite  critiqué  amè- 
rement tout  ce  qui  s'eft  faic  en  France  fur  le  même  objet  , 
par  des  perfonnes  que  la  haine  qu  elles  ont  jurée  à  leur  patrie 
détermine  à  vivre  aujourd'hui  dans  des  lialfons  criminelles 
&  beaucoup  trop  intimes,  foit  avec  l'Autriche,  foit  avec  fes 
partifans.  Ne  laiffbns  pas  échapper  Toccafion  de  les  mettre 
encore  une  fois  en  contradidion  avec  elles-mêmes ,  en  rap- 
prochant de  la  conduite  des  perfonnes  quelles  blâment,  la 
conduite  de  celles  qui  excitèrent  autrefois  leur  admiration, 
&  avec  lefquelles  elles  veulent ,  aujourd'hui ,  faire  cauf^ 
commune. 

L*èmpereur  Jofeph  commença  en  1771  la  réforme  &  la 
fuppreffion  des  monaftères  dans  fes  états  héréditaires.  Il  attaqua 
d'abord  les  abus  les  plus  palpables  :  par  une  ordonnance  du. 
%i  août  1771  ,  il  fit  ouvrir  les  prifons  établies  daus  les 
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monaftères ,  &  défendit  de  s'en  fervir  déformais.  Le  6  fep- 
tembre  de  la  même  année  ,  il  prohiba  toute  aflociation  & 
rapport  des  monaftères  des  états  héréditaires  avec  ceux  des 
états  étrangers ,  relativement  à  tout  ce  qui  pourroit  influer 
lur  ies  biens  tcmportls  &  fur  l'ordre  civil.  Le  20  mars  1772  , 
il  leur  défendit  le  commerce  des  lettres-de-change.  En  fep- 
tembre  1773,  il  fupprima  la  fociété  des  Jéfuites  :  mais  il 
déclara  que  tous  les  individus  qui  la  compofoient,  ne  pour- 
roient  pas  indiftinc1:ement  ptétendre  â  des  penfions  ;  il  dé- 
clara^ qu  il  n'en  feroit  accordé  qu'à  ceux  qui  ne  pourraient 
pas  être  employée  ^  8c  il  exigea  que  l'on  fournît  tous  les  ans 
des  états  ^exaâs  de  tous  les  ex  -  jéfuites ,  &  des  fondions 
quiJs  rempiilloient. 

En  1779,  Jo^*^ph  défendit  d'envoyer  des  novices  dans  les 
monaftères  fitués  hors  du  pays  j  il  rompit ,  par  un  éditdu  7  fé- 
vrier 1781 ,  tout  rapport  encre  les  monaftères  des  états  bérédi- 
taîres  6.'  des  états  étrangers ,  f.>us  prétexte  de  conarérations  , 
luper.oncé  du  général.  Aux  termes  de  lois  poftérieures  ,  fi 
dans  nn  ordre  o,>  s  écarte  de  la  loi  fur  la  réception  des  novi- 
ces l'ordie  entier  fera  banni  des  éiats  hétéditaires  ;  fi  l'on 
tau  faite  vœu  à  une  jeune  perfonne  de  demeurer  dans  un  mo- 
naftere  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint  l'sge  requis  pour  Témiffion 
des  vœux  ,  le  monaftère  eft  fupprimé. 

Ces  réglemens  étoienr  pour  certains  monaftères  que  Jo- 
leph  ne  jugeoit  pas  alors  à  propos  de  fupprimerj  mais  ,  dans 
ce  temps  là  même,  il  en  fopprima  un  grand  nombre:  de  voici, 
entre  autres,  la  loi  qu'il  publia  le  i3  mars  1782  pour  les 
religieules  de  couvens  fupprimés.  Pour  l'habillement,  au 
moment  de  leurfortie,  celles  qui  rentrent  dans  le  monde 
ont  100  florins  ;  celles  qui  palTent  dans  un  autre  monaftère , 
leulement  60.  Toute  religieufe  qui  fortira  du  pays  pour 
entrer  dans  un   monaftère  étranger,  obtiendra  feulement 
100  florins  pour  fon  voyage ,  mais  aucune  nenfion  :  celles 
qui  le  reuniront  pour  vivre  en  commun,  feulement  i5o 
florins  de  penfion  j  celles  qui  quitteront  entièrement  le 
Cloître,  300  florins,  tant  qu'elles  ne  feront  pas  mariées^ 


5 


Les  converfes  réduites  ;  dans  tous  les  cas ,  à  5o  florins 
au-de(îous  des  religieufes  de  chœur. 

Ainfi,  en  fuppofanc  qu'il  s  agiffe  dans  cette  loi  du  florin 
d'empire,  qui  eft  d'environ  2  liv.  17  f.,  &  non  d'un  autre 
florin ,  qui  ne  vaut  qu'environ  1  liv.  3  f. ,  la  penfion  la  plus 
forte  ne  s'élevoit  pas  à  600  fr. ^  mais,  dans  nombre  de  cas, 
elle  étoic  beaucoup  inférieure.  Et  fans  doute  on  remarquera 
encore  l'attention  fingulière  avec  laquelle  on  avoit  prévu  &: 
ralTemblé  toutes  les  circonftances  capables  de  fervir  de 
motif  ou  de  prétexte ,  foie  pour  n'accorder  aucune  penfion, 
foit  pour  en  faire  cefîer  le  paiement. 

Que  l'on  cefTe  donc  d'attaquer  nos  lois,  pour  en  vanter 
de  plus  rlgoureufes.  Et  vous,  légiflateurs,  donnez  encore  une 
preuve  de  votre  humanité  .  en  vous  emprelTant  de  prononcer 
la  loi  qu'on  vous  demande  pour  le  paiement  de  la  penfion 
des  anciens  religieux  &  religieufes  dont  Jofeph^fupprima  les 
habitations. 

Voici  le  projet  de  réfolution. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  ,  après  avoir  entendu  la  com-^ 
miffion  des  dépenfes  5  confidérant  que  le  défaut  d'établifTe- 
ment  des  formes  nécefTaires  ne  doit  pas  fufpendre  un 
paiement  que  l'humanité  &  la  juftice  exigent ,  déclare  qu'il 
y  a  urgence. 

Le  Confeil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la  réfo* 
lution  fuivante  : 

Article  premier. 

Les  commiffaires  de  la  tréforerie  nationale  feront  acquitter 
fans  délai ,  dans  les  départemcns  de  la  ci- devant  Belgique 
les  penfions  accordées  aux  religieux  5^  religieufes  fupprimés 
ivaut  la  réunion  de  ladite  province  à  la  République. 


IL 

Les  paiemens  s'exécuteront  en  conformité  des  lois  précé-i 
déminent  publiées. 

I  I  I.  « 

La  préfenre  réfolution  ne  fera  pas  imprimée  ;  elle  fera 
portée  au  Confeil  des  Anciens  par  un  meflag'wr  d'état. 

Le  projet  de  réfolution  a  été  adopté  fur-le-champ* 


A  PARIS  ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Floréal  j  an  V. 


